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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Rechtsordnung

Le Conseil fédéral a présenté son concept global de protection et de défense du
cyberespace civil et militaire, dans son rapport sur l’organisation de la Confédération
pour la mise en œuvre de la stratégie nationale de protection de la Suisse contre les
cyberrisques. Une organisation supradépartementale a été privilégiée pour assumer les
tâches de cybersécurité, de cyberdéfense et pour la poursuite pénale de la
cybercriminalité. Le soutien de l'armée lors de cyberincidents et le déroulement de ses
interventions doit encore être défini avec les autorités civiles. Pour assurer la mise en
œuvre de la Stratégie nationale de protection de la Suisse contre les cyberrisques
(SNPC) 2018-2022, les ressources financières ont été augmentées et une soixantaine de
postes de travail supplémentaires ont été créés. Enfin, en comparaison internationale,
la Suisse possède des structures dans le domaine de la cybersécurité similaires à celles
de plusieurs autres pays. Aucun des pays étudiés, à savoir l'Allemagne, la Finlande, la
France, Israël, l’Italie et les Pays-Bas, ne possède une organisation unique pour la
réalisation des travaux liés aux cyberrisques et n'a confié à son armée la responsabilité
d'assurer la protection contre ce type de danger. 1

POSTULAT
DATUM: 28.11.2019
DIANE PORCELLANA

Rechtshilfe

Ein Wandel ergab sich in der bundesrätlichen Beurteilung der steuerlichen Behandlung
von Schmiergeldern. In seiner Antwort auf eine Interpellation Rechsteiner (sp, SG) (Ip.
93.3427) hatte der Bundesrat Ende 1993 die Änderung des Steuergesetzes, welches den
Abzug von sogenannten Schmiergeldern als Geschäftsunkosten zulässt, noch abgelehnt.
Im Anschluss an die Europäische Justizministerkonferenz vom 14./15. Juni in Malta
kündigte er dann an, dass diese Regelung, die nicht nur in der Schweiz, sondern z.B.
auch in Deutschland und Frankreich gilt, überprüft werden sollte. Bereits zuvor hatte
eine von der OECD eingesetzte Arbeitsgruppe entsprechende Empfehlungen
abgegeben. Der Nationalrat überwies zudem ein Postulat Ruffy (sp, VD) für eine
wissenschaftliche Studie über die Korruption in der Schweiz (im Rahmen des 1993
beschlossenen NFP «Gewalt im Alltag und organisierte Kriminalität»). 2

POSTULAT
DATUM: 18.03.1994
HANS HIRTER

Privatrecht

Der Bericht «Modernisierung des Familienrechts» in Erfüllung eines Postulats Fehr (sp,
ZH; Po. 12.3607) sowie mehrere Bundesgerichtsentscheide aus jüngerer Vergangenheit
wiesen darauf hin, dass das schweizerische Abstammungsrecht nicht mehr zeitgemäss
sei. Zu diesem Schluss kam die RK-SR und reichte im August 2018 ein Postulat ein, das
den Bundesrat auffordert, einen Bericht über den Reformbedarf im
Abstammungsrecht zu erstellen und allenfalls Empfehlungen für eine kohärente
Gesetzesrevision darzulegen. Das geltende fortpflanzungsmedizinische Verbot der Ei-
und Embryonenspende sowie der Leihmutterschaft soll dabei nicht infrage gestellt, die
Tatsache, dass in der Schweiz verbotene Reproduktionsmethoden zunehmend im
Ausland in Anspruch genommen werden, aber auch nicht ausser Acht gelassen werden.
Der Bundesrat unterstützte das Anliegen. Bundesrätin Simonetta Sommaruga sagte vor
dem Ständeratsplenum im Dezember 2018, die Schweiz täte gut daran, sich dieser
Fragen anzunehmen, wie es Frankreich und Deutschland bereits getan hätten. Der
Ständerat überwies das Postulat stillschweigend an den Bundesrat. 3

POSTULAT
DATUM: 12.12.2018
KARIN FRICK
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Dans le contexte des négociations menées dans le cadre de la CSCE sur la réduction
des armements conventionnels, le Conseil national transmit, sous forme de postulat,
une motion Braunschweig (ps, ZH) demandant la participation de la Suisse à ces
discussions. Si cette dernière devait être différée, le texte sollicite la présentation d'un
rapport sur toutes les questions relatives au désarmement. La grande chambre fit de
même avec la motion Spielmann (pdt, GE), qui souhaitait voir la Suisse participer plus
activement à toutes les mesures en faveur de la paix, notamment dans le cadre de
l'ONU et, plus spécifiquement, dans les secteurs chimique, nucléaire et des moyens de
destruction massive. Par ailleurs, le Conseil fédéral accueillit favorablement la
réunification des deux Allemagnes, symbolisant, selon lui, la fin de la séparation
européenne. 4

POSTULAT
DATUM: 28.02.1990
BRIGITTE CARETTI

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le 27 septembre 2018, le Conseil des Etats a adopté le postulat déposé par Ruedi Noser
(plr, ZH) en vue d'une meilleure défense des intérêts de la Suisse dans les relations
transfrontalières avec l'Allemagne. L'intervention du député zurichois s'inscrit
notamment dans le contexte des discussions se rapportant à l'aéroport de Zurich,
dossier épineux sur lequel Suisse et Allemagne peinent à s'accorder et ce depuis de
nombreuses années – au mois de mai 2018 l'Allemagne refusait toujours de donner son
aval à la modification du règlement d'exploitation 2014 de l'aéroport de Zurich,
bloquant partiellement certaines mesures destinées à une amélioration de la sécurité
du trafic aérien. 
Le sujet n'a suscité que peu de commentaires dans les rangs de la chambre haute. Tout
en se déclarant favorable au postulat, Anita Fetz (ps, BS), a néanmoins appelé à une
interprétation neutre de la situation, rappelant que le canton de Zurich détenait
également sa part de responsabilité dans les tensions entourant la question de
l'aéroport. La sénatrice est revenue en outre sur les excellentes relations économiques,
sociales et culturelles établies entre la région de Bâle et le sud de l'Allemagne, tout en
souhaitant que cette entente cordiale se perpétue à l'avenir.
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de l'acceptation du
postulat. 5

POSTULAT
DATUM: 27.09.2018
AUDREY BOVEY

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Beat Rieder (cvp/pdc, VS) a déposé un postulat sur la thématique du tourisme. Etant
donné la pression exercée sur le secteur du tourisme, en raison du franc fort et du coût
élevé de la main-d'œuvre, il estime que la réalisation d'une étude comparative
internationale sur le financement du tourisme en Suisse en comparaison des
concurrents directs (Allemagne, Italie, France, Autriche) serait pertinente. Cette étude
devrait principalement aborder la thématique du financement du tourisme, et
notamment la question des subventions. Le Conseil fédéral a considéré une telle étude
comme étant inopportune. Non seulement le Conseil fédéral mise davantage sur des
réformes structurelles du secteur du tourisme que sur l'implémentation de
subventions, mais surtout il rappelle que des travaux sur la nouvelle stratégie du
tourisme touchent à leur fin. Il a donc proposé de rejeter le postulat. Au final, la
chambre des cantons a approuvé le postulat par 35 voix contre 6. Les sénateurs ont
ainsi estimé qu'une telle étude s'inscrivait parfaitement dans la volonté du Conseil
fédéral de réformer la stratégie du tourisme en Suisse. 6

POSTULAT
DATUM: 27.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Les récentes évolutions en matière de développement durable, avec notamment les
Accords de Paris, ont placé au coeur du débat la finance durable. Ainsi, plusieurs pays,
comme l'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, et des organisations internationales,
comme l'ONU ou l'OCDE, ont inscrit la finance durable dans leurs agendas. Dans cette
optique, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande un rapport du Conseil fédéral sur
les évolutions des conditions-cadres des marchés financiers afin de maintenir la
compétitivité et d'intégrer les évolutions internationales en matière de durabilité. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il estime qu'il s'inscrit dans sa
politique en matière de marchés financiers. Le débat en chambre a été reporté car le
postulat est combattu par Thomas Matter (udc, ZH). 7

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Das im Mai des Berichtjahres im Ständerat eingereichte Postulat Abate (fdp, TI) fordert
vom Bundesrat einen Bericht zur strategischen Vision der Entwicklung der Nord-Süd-
Verbindung der Bahn, speziell der Gotthardachse. Von mehreren Sprechern wurde in
der Debatte auf die Notwendigkeit einer Gesamtschau über die strategische
Entwicklung hingewiesen. Bundesrätin Leuthard betonte in ihrer Antwort, dass sich
strategisch seit der Neat-Strategie nichts geändert habe und man nun in der
Umsetzungsphase stehe, in welcher neben der Schweiz auch Deutschland und Italien
halten müssten, was abgemacht worden sei. Der Ständerat überwies das Postulat
entgegen dem Antrag des Bundesrates mit 29 zu 3 Stimmen. 8

POSTULAT
DATUM: 11.06.2012
NIKLAUS BIERI

Eisenbahn

Le Conseil national a transmis le postulat Bircher (pdc, AG). Préoccupé par
l'amélioration du trafic ferroviaire dans la vallée du Rhin, de Stein (AG) à Winterthour
notamment, le député a proposé d'y réaliser pleinement les objectifs de Rail 2000.
Sont en particulier concernés la mise sur pied d'un plan d'ensemble du trafic régional,
une amélioration des horaires et des dessertes, une meilleure coordination des
transports entre l'Allemagne et la Suisse et l'arrêt du démantèlement de certaines
lignes. 9

POSTULAT
DATUM: 12.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Mit einem Postulat forderte die KVF-SR den Ausbau der internationalen Verbindung
Zürich-München. Die Kommission hatte das Postulat im Zusammenhang mit dem STEP
Ausbauschritt 2035 formuliert und verlangte darin, dass die Schweiz bei den
zuständigen Behörden in Deutschland auf die Planung und Realisierung der fehlenden
Infrastruktur für eine schnelle Verbindung von Zürich und München hinwirke. Wenn
nötig könnten auch Mittel aus dem Bundesbeschluss zum Ausbauschritt 2035
eingesetzt werden. Im Ständerat, der das Postulat am 18. Juni 2019 behandelte, betonte
Paul Rechsteiner (sp, SG), dass er sich schon 1987 (noch als Nationalrat) mit einem
Vorstoss für eine bessere Verbindung auf dieser Linie eingesetzt habe – seither sei es
stets schlechter geworden. Bundesrätin Sommaruga bekräftigte, dass diese Verbindung
eine hohe Priorität geniesse, und erklärte, sie werde den zusätzlichen Druck, den das
Parlament mit dem Postulat auf die Regierung ausübe, einsetzen. Das Postulat wurde
vom Ständerat ohne Widerspruch angenommen. 10

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
NIKLAUS BIERI
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Luftfahrt

Stillschweigend lehnte der Nationalrat ein Postulat Fiala (fdp, ZH) ab, das die
Ratifizierung des Änderungsprotokolls zum Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) mit
Deutschland von einer Lösung des deutsch-schweizerischen Fluglärmstreits abhängig
machen wollte. Die Grosse Kammer teilte die Befürchtung der Regierung, dass
zusätzliche Bedingungen das DBA gefährden und Neuverhandlungen notwendig machen
könnten. 11

POSTULAT
DATUM: 17.06.2011
SUZANNE SCHÄR

Zwei inhaltlich praktisch identische Postulate Häberli-Koller (cvp, TG)  im Ständerat und
Walter (svp, TG) (13.3426) im Nationalrat, beide eingereicht am 12. Juni, fordern den
Bundesrat auf, in einem Bericht aufzuzeigen, wie der Staatsvertrag bezüglich des
Betriebs des Flughafens Zürich umgesetzt werden soll. Insbesondere die faire und
angemessene Abwicklung der An- und Abflüge müsse sichergestellt werden. Begründet
wurden die beiden Postulate mit der grossen Unsicherheit der Regionen darüber, wie
stark sie von neuen Anflugregimes betroffen sein würden. Die Klarheit über die
Umsetzung des Staatsvertrags sei eine Notwendigkeit zur Führung einer
innerschweizerischen Debatte. Der Bundesrat erklärte sich einverstanden mit dem
Anliegen und beantragte die Annahme. Beide Kammern nahmen die Postulate im
September des Berichtjahres an. 12

POSTULAT
DATUM: 27.09.2013
NIKLAUS BIERI

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Sibel Arslan a défendu devant le Conseil national son postulat visant l'inscription d'un
troisième sexe à l'état civil. Elle a d'abord souligné la nécessité d'une telle inscription –
ou de la suppression de toute inscription de genre – pour deux catégories de
personnes. Premièrement, les personnes intersexes, à savoir les enfants dont les
organes sexuels ne sont à la naissance pas clairement féminins ou masculins. L'usage
pour ces enfants est très souvent une intervention chirurgicale précoce, les attribuant
à un genre arbitraire, ce qui peut avoir pour conséquence un mal-être plus tard dans
leur vie, et ce dès l'adolescence. La deuxième catégorie regroupe les personnes qui ne
se reconnaissent pas psychologiquement dans leur sexe biologique. Les troubles
psychologiques liés au genre sont souvent mal compris par les personnes cisgenres
(c'est-à-dire celles dont le sexe biologique correspond au genre ressenti
personnellement) et la mesure proposée par la députée Arslan permettrait un premier
pas vers la prise en compte de ces minorités dans le code civil. La Bâloise ajoute que
cette démarche n'est pas une première mondiale, de nombreux pays dont l'Australie, le
Canada, l'Inde, le Pakistan et l'Allemagne ayant adopté des mesures similaires. De plus,
le postulat a été signé par des parlementaires de tout le spectre politique, à l'exception
de l'UDC. 
Le député Nidegger a pris la parole pour l'opposition. Il a évoqué le danger de
l'indifférenciation, dont il estime qu'elle peut prétériter au développement et à
l'équilibre des personnes. Il recommande donc de rejeter le postulat, pour le bien des
personnes transgenres et intersexes, qui ne seraient ainsi pas incitées à rester dans un
entre-deux. 109 voix ont plébiscité le postulat. 77 s'y sont opposées, dont la quasi-
totalité de l'UDC (à l'exception d'une voix pour et d'une abstention), une partie du PLR,
du PDC et un conseiller PBD. Cinq personnes se sont abstenues (1 UDC, 2 PLR et 2
PDC). 13

POSTULAT
DATUM: 17.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

01.01.90 - 01.01.20 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Mittelschulen

Diskussionslos überwies der Nationalrat ein Postulat Widmer (sp, LU), das den
Bundesrat beauftragt, bei der Evaluation der neuen Matura den Status der Fächer
Informations- und Kommunikationstechnologien besonders sorgfältig abzuklären.
Verworfen wurden hingegen zwei Motionen der SVP: Freysinger (VS) hatte die Revision
der seit 2003 gültigen Verordnung über die schweizerische Maturitätsprüfung verlangt;
in seiner Stellungnahme wies der Bundesrat darauf hin, dass Änderungen auf
eidgenössischer Ebene mit den kantonalen Prüfungsreglementen koordiniert werden
müssten. Pfister (SG) hatte die Aufnahme von Verhandlungen mit Deutschland
gefordert, da schweizerische Staatsangehörige bei der Umrechnung ihrer
Maturitätsnoten schlecht wegkämen und so bei der Zulassung zu Numerus-clausus-
Fächern benachteiligt seien. 14

POSTULAT
DATUM: 31.12.2004
MAGDALENA BERNATH

Kultur, Sprache, Kirchen

Film

Ein Postulat Leutenegger Oberholzer (sp, BL) ersuchte den Bundesrat, im Rahmen der
Standortförderung auch die Filmproduktion in der Schweiz zu untersuchen. Lokale
Filmproduktionen seien oft ein Garant für zusätzliche Standortpromotion: So würden
noch heute diverse schweizerische Drehorte vom Werbeeffekt des James-Bond-Filmes
profitieren. Leider sei hinsichtlich dieser Entwicklung ein starker Rückgang in der
Schweiz feststellbar; selbst Filmproduktionen mit starkem Schweizer Bezug würden aus
Kostengründen ins Ausland verlagert. Diesbezüglich solle der Bundesrat überprüfen, wie
sich die Schweizer Filmproduktion im direkten Vergleich mit dem Ausland entwickelt
hat und welche Instrumente der Standortpromotion – insbesondere in den
Nachbarländern Italien, Österreich und Deutschland – eingesetzt werden. Der
Bundesrat verwies in seiner Stellungnahme auf die Kulturbotschaft 2016–2020 und
betonte, dass die Filmförderungsinstrumente der Standortförderung in deren Rahmen
genehmigt und entsprechende Vergleichsmassnahmen bereits bewertet und
einbezogen worden seien. Zudem befinde sich das BAK zur Zeit in der
Vorbereitungsphase zur Umsetzung der Standortförderung, welche Mitte 2016 gestartet
wird. Die Ergebnisse dieses Prozesses seien nicht vor Ende 2017 zu erwarten. Man
müsse daher diesen Zeitpunkt abwarten, um die Wirksamkeit evaluieren zu können,
werde diese Erkenntnisse dann aber für die Kulturbotschaft 2021–2024 aufbereiten.
Die Postulantin sah ihren Vorstoss indes aufgrund der bundesrätlichen Erläuterungen
als erfüllt an und zog das Postulat zurück, wobei sie betonte, dass sie die Evaluation nun
mit Spannung erwarte. 15

POSTULAT
DATUM: 15.06.2017
MELIKE GÖKCE
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